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CHAPITRE 1

ARTICLE 1 — Objet et champ d'applica
tion
(1) La présente loi porte répression
des actes de terrorisme.
(2) Le code pénal, le code de procédure
pénale et le code de justice militaire demeu-
rent applicables dans leurs dispositions non
contraires à la présente loi.
(3) Les infractions prévues par la pré-
sente loi relèvent de la compétence exclusive
des juridictions militaires.

CHAPITRE 2 — Des infractions et des peines

ARTICLE 2 — Actes de terrorisme
(1) Est puni de la peine de mort, celui
qui, à titre personnel, en complicité ou en co-
action, commet tout acte ou menace d'acte
susceptible de causer la mort, de mettre en
danger l'intégrité physique, d'occasionner
des dommages corporels ou matériels, des
dommages aux ressources naturelles, à l'en-
vironnement ou au patrimoine culturel dans
l'intention :
a) d'intimider la population, de provoquer
une situation de terreur ou de contraindre la
victime, le gouvernement et/ou une organisa-
tion, nationale ou internationale, à accomplir
ou à s'abstenir d'accomplir un acte quelcon-
que, à adopter ou à renoncer à une position
particulière ou à agir selon certains prin-
cipes ;
b) de perturber le fonctionnement normal
des services publics, la prestation de services133
JOURNAL OFFICIEL DE LA RE
Loi n° 2014-28 du 23 décembre 2014
portant repression des actes
de terrorisme
Le Parlement a délibéré et adopté,
le président de la République promulgue
la loi dont la teneur suit:
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CHAPITRE 1 — Dispositions générales tion (1) La présente loi porte répression des actes
de terrorisme. (2) Le code pénal, le code de procédure pénale et le code de justice

militaire demeu- rent applicables dans leurs dispositions non contraires à la présente loi.
(3) Les infractions prévues par la pré- sente loi relèvent de la compétence exclusive des

juridictions militaires.

CHAPITRE 2 — Des infractions et des peines (1) Est puni de la peine de mort, celui qui,
à titre personnel, en complicité ou en co- action, commet tout acte ou menace d'acte

susceptible de causer la mort, de mettre en danger l'intégrité physique, d'occasionner des
dommages corporels ou matériels, des dommages aux ressources naturelles, à l'en-

vironnement ou au patrimoine culturel dans l'intention : a) d'intimider la population, de
provoquer une situation de terreur ou de contraindre la victime, le gouvernement et/ou
une organisa- tion, nationale ou internationale, à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir
un acte quelcon- que, à adopter ou à renoncer à une position particulière ou à agir selon
certains prin- cipes ; b) de perturber le fonctionnement normal des services publics, la

prestation de services133 JOURNAL OFFICIEL DE LA RE Loi n° 2014-28 du 23
décembre 2014 portant repression des actes de terrorisme Le Parlement a délibéré et

adopté, le président de la République promulgue la loi dont la teneur suit:

CHAPITRE 1 — Dispositions générales tion (1) La présente loi porte répression des actes
de terrorisme. (2) Le code pénal, le code de procédure pénale et le code de justice

militaire demeu- rent applicables dans leurs dispositions non contraires à la présente loi.
(3) Les infractions prévues par la pré- sente loi relèvent de la compétence exclusive des

juridictions militaires.

CHAPITRE 2 — Des infractions et des peines (1) Est puni de la peine de mort, celui qui,
à titre personnel, en complicité ou en co- action, commet tout acte ou menace d'acte

susceptible de causer la mort, de mettre en danger l'intégrité physique, d'occasionner des
dommages corporels ou matériels, des dommages aux ressources naturelles, à l'en-

vironnement ou au patrimoine culturel dans l'intention : a) d'intimider la population, de
provoquer une situation de terreur ou de contraindre la victime, le gouvernement et/ou
une organisa- tion, nationale ou internationale, à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir
un acte quelcon- que, à adopter ou à renoncer à une position particulière ou à agir selon
certains prin- cipes ; b) de perturber le fonctionnement normal des services publics, la
prestation de services 26th December 2014     OFFICIAL GAZETTE OF essentiels aux
populations ou de créer une situation de crise au sein des populations ; c) de créer une

insurrection générale dans le pays. (1) Est puni de la peine de mort, celui qui, pour
atteindre les mêmes objectifs que ceux précisés à l'alinéa 1 ci-dessus : a) fournit et/ou

utilise des armes et matériels de guerre ; b) fournit et/ou utilise des micro-organismes ou
tous autres agents biologiques, notam- ment des virus, des bactéries, des champi- gnons
ou des toxines; c) fournit et/ou utilise des agents chimiques, psychotropes, radioactifs ou

hypnotisants ; d) procède à une prise d'otage. (1) La peine est l'emprisonnement à vie
lors- que les conséquences prévisibles des actes visés aux alinéas 1 et 2 ci-dessus sont la

maladie d'animaux ou la destruction de plan- tes. (1) Les infractions visées aux alinéas 1,
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2 et 3 ci-dessus sont caractérisées même en cas de guerre officiellement déclarée.

ARTICLE 3 — Financement des actes de terro
risme
(1) Est puni de la peine de mort celui qui,
dans le but de financer les actes de terro-
risme, et par quelque moyen que ce soit,
directement ou indirectement:
a) fournit et/ou réunit des fonds;
b) fournit et/ou offre des services
financiers.
(2) L'infraction visée à l'alinéa 1er ci-dessus
est caractérisée même si les fonds, moyens
matériels et/ou services financiers n'ont plus
été effectivement utilisés pour la réalisation
de l'infraction.26th December 2014     OFFICIAL GAZETTE OF
essentiels aux populations ou de créer une
situation de crise au sein des populations ;
c) de créer une insurrection générale dans le
pays.
(1) Est puni de la peine de mort, celui qui,
pour atteindre les mêmes objectifs que ceux
précisés à l'alinéa 1 ci-dessus :
a) fournit et/ou utilise des armes et matériels
de guerre ;
b) fournit et/ou utilise des micro-organismes
ou tous autres agents biologiques, notam-
ment des virus, des bactéries, des champi-
gnons ou des toxines;
c) fournit et/ou utilise des agents chimiques,
psychotropes, radioactifs ou hypnotisants ;
d) procède à une prise d'otage.
(1) La peine est l'emprisonnement à vie lors-
que les conséquences prévisibles des actes
visés aux alinéas 1 et 2 ci-dessus sont la
maladie d'animaux ou la destruction de plan-
tes.
(1) Les infractions visées aux alinéas 1, 2 et
3 ci-dessus sont caractérisées même en cas
de guerre officiellement déclarée.

ARTICLE 4 — Blanchiment des produits des actes de terrorisme.
Est puni de la peine de mort :
(1) Celui qui acquiert, recèle, détient, conver-
tit, transfère, dissimule ou déguise des biens
constitutifs des produits des actes de terro-
risme.
(2) Celui qui utilise ou partage, même occa-
sionnellement les produits des actes de terro-
risme.
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ARTICLE 5 — Recrutement et formation
(1) Est puni de la`peine de mort, celui qui
procède au recrutement et/ou à la formation
des personnes en vue de leur participation
aux actes de terrorisme quelque soit le lieu
de commission.
(1) Est puni de la peine prévue à l'alinéa 1er
ci-dessus:
a) Celui qui fait des offres, des promesses de
dons, des présents ou avantages quelconques
à autrui pour qu'il participe à un groupe-
ment formé ou à une entente établie pour
réaliser des actes de terrorisme ;
b) Celui qui menace ou fait pression sur
autrui pour qu'il participe à un groupement
formé ou à une entente établie pour réaliser
des actes de terrorisme.
(2) Est puni d'un emprisonnement de dix (10)
à vingt (20) ans celui qui, volontairement,
s'enrôle ou se forme dans un groupe terro-
riste à l'étranger, dans l'intention de com-
mettre des actes de terrorisme sur le terri-
toire national.
(3) Dans les cas prévus à l'alinéa 2 ci-dessus,
l'infraction est consommée même si l'incita-
tion à participer au groupement et à l'en-135 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPU
(3) Le financement du terrorisme est consti-
tué même si les biens sont collectés et les ser-
vices offerts sur le territoire d'un autre Etat.

ARTICLE 6 — Responsabilité pénale des person
nes morales
(1) Pour l'application de la présente loi, une
personne morale peut être déclarée pénale-
ment responsable.
(2) Lorsqu'une personne morale est déclarée
pénalement responsable des infractions pré-
vues aux articles 2, 3, 4 et 5 ci-dessus, la
peine est une amende dont le minimum est
de cinquante millions (50.000.000) de francs
CFA..

ARTICLE 7 — Interruption de l'infraction ou de ses effets
(1) Est puni d'un emprisonnement de dix (10)
à vingt ans, celui qui, étant auteur ou com-
plice d'un acte de terrorisme, permet d'inter-
rompre la réalisation de l'infraction.
(2) Est puni de la peine prévue à l'alinéa 1er
ci-dessus, celui qui, étant auteur ou complice
d'un acte de terrorisme, permet d'éviter que
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l'infraction n'entraîne la mort, des blessures
ou des dommages matériels.

ARTICLE 8 — Apologie des actes de terrorisme
(1) Est puni d'un emprisonnement de quinze
(15) à vingt (20) ans et d'une amende de
vingt cinq millions (25.000.000) à cinquante
millions (50.000.000) de francs CFA ou de
l'une de ces deux peines seulement, celui qui
fait publiquement l'apologie des actes de ter-
rorisme.
(2) L'infraction est caractérisée même si
l'apologie est faite par voie de média, de tract
ou par tout autre moyen destiné à atteindre
le public.

ARTICLE 9 — Déclarations mensongères et dénonciation calomnieuse.
Est puni d'un emprisonnement de
ingt (20) ans, celui qui fait à l'autorité admi-26th December 2014     OFFICIAL GAZETTE OF
tente n'a pas été suivie d'effets.

ARTICLE 10 — Protection des témoins
Pour l'application de la présente loi, est puni
de l'emprisonnement à vie, celui qui outrage
ou menace un témoin, même implicitement,
de violences, de voies de fait ou de mort.

CHAPITRE 3 — Dispositions spéciales

ARTICLE 11 — Garde à vue
Pour l'application de la présente loi, le délai
de la garde à vue est de quinze (15) jours,
renouvelable sur autorisation du commis-
saire du gouvernement compétent.

ARTICLE 12 — Saisine de la juridiction compé
tente.
Pour l'application de la présente loi, le tribu-
nal militaire est saisi par ordre de mise en
jugement direct du commissaire du gouver-
nement compétent.

ARTICLE 13 — Circonstances atténuantes
Pour l'application de la présente loi, et en cas
d'admission des circonstances atténuantes :
(1) La peine d'emprisonnement ne peut être
inférieure à dix (10) ans ;
(2) La peine d'amende ne peut être inférieure
à vingt millions (20.000.000) de francs CFA ;
(3) Dans tous les cas, le sursis ne peut être
accordé.

ARTICLE 14 — Peines accessoires
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Dans les cas prévus aux articles 2, 3, 4, 5, 6
et 7 ci-dessus, la juridiction compétente, en
cas de condamnation, prononce en outre les
peines accessoires prévues à l'article 19 du
code pénal.137 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPU
nistrative ou judiciaire une déclaration men-
songère ou une dénonciation calomnieuse en
rapport avec les articles 7 et 16 de la pré-
sente loi.

CHAPITRE 3 — Dispositions spéciales Pour l'application de la présente loi, le délai de la
garde à vue est de quinze (15) jours, renouvelable sur autorisation du commis- saire du

gouvernement compétent. tente. Pour l'application de la présente loi, le tribu- nal
militaire est saisi par ordre de mise en jugement direct du commissaire du gouver-
nement compétent. Pour l'application de la présente loi, et en cas d'admission des

circonstances atténuantes : (1) La peine d'emprisonnement ne peut être inférieure à dix
(10) ans ; (2) La peine d'amende ne peut être inférieure à vingt millions (20.000.000) de

francs CFA ; (3) Dans tous les cas, le sursis ne peut être accordé. Dans les cas prévus aux
articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 ci-dessus, la juridiction compétente, en cas de condamnation,

prononce en outre les peines accessoires prévues à l'article 19 du code pénal. 26th
December 2014     OFFICIAL GAZETTE OF

ARTICLE 15 — Imprescriptibilité de l'action
publique et des peines
Pour l'application de la présente loi,
l'action publique et les peines prononcées par
les juridictions compétentes sont imprescrip-
tibles.

ARTICLE 16 — Exemption
Est exempte de poursuite toute per-
sonne physique ou morale qui, s'étant
concertée avec autrui pour commettre un
acte de terrorisme et avant tout commence-
ment d'exécution :
(1) en donne connaissance à l'autorité
administrative, judiciaire ou militaire ;
(2) permet d'éviter par tous moyens la
réalisation de l'infraction ;
(3) permet d'identifier ses coauteurs ou com-
plices.

CHAPITRE 4 — Disposition finale

ARTICLE 17 — La présente loi sera enregistrée,
publiée selon la procédure d'urgence, puis
insérée au Journal Officiel en français et en
anglais.
Yaoundé, le 23 décembre 2014.
Le président de la République,
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Paul Biya.
-----------
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